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Pour Aurélie,
qui sait ce qui compte
mais qui ne se dit pas avec la même force.

Pour Joseph, Jeanne et Balthazar,
en espérant vous transmettre l’envie d’agir
sans jamais cesser d’avoir confiance en l’humanité.

Pour tous ceux dont j’ai croisé la route au fil
de nos engagements communs
et qui m’ont tant appris sur moi-même, sur la France
et sur le monde.
« Le monde n’est dans le tremblement que parce qu’il est dans l’enfantement. Une tâche s’impose aux hommes. Il s’agit pour eux, partant des vérités certaines que seule apporte la science, de rechercher en quoi ces vérités ont pu modifier les idées morales traditionnelles, les définitions anciennes du droit et du devoir dans l’humanité, puis d’adapter les organes de la vie sociale aux conditions nouvelles qu’aura révélées cet examen. Il s’agit, pour eux, en un mot, de rétablir l’accord entre leurs idées, leurs sentiments et leurs actes. Alors seulement la paix sera faite dans la conscience et dans la société. »
Léon Bourgeois, Solidarité (1896)

« La démocratie ne consiste pas à mettre épisodiquement un bulletin dans une urne, à déléguer les pouvoirs à un ou plusieurs élus puis à se désintéresser, s’abstenir, se taire pendant cinq ans. Elle est action continuelle du citoyen non seulement sur les affaires de l’État, mais sur celles de la région, de la commune, de la coopérative, de l’association, de la profession. Si cette présence vigilante ne se fait pas sentir, les gouvernements (quels que soient les principes dont ils se recommandent), les corps organisés, les fonctionnaires, les élus, en butte aux pressions de toute sorte de groupes, sont abandonnés à leur propre faiblesse et cèdent bientôt, soit aux tentations de l’arbitraire, soit à la routine et aux droits acquis… La démocratie n’est efficace que si elle existe partout et en tout temps. Le citoyen est un homme qui ne laisse pas aux autres le soin de décider de son sort commun. Il n’y a pas de démocratie si le peuple n’est pas composé de véritables citoyens, agissant constamment en tant que tels. »
Pierre Mendès France, La République moderne (1962)
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Avertissement
Cet ouvrage a été finalisé avant le déclenchement de la guerre en Ukraine, qui fait peser de lourdes incertitudes sur nos vies et sur l’avenir de la démocratie.
Rien de ce qui est écrit dans ces pages n’est cependant compromis par ces événements tragiques et insupportables, qui interrogent plus que jamais le modèle de développement et de civilisation auquel nous aspirons.

Jérôme Saddier, 6 mars 2022

Introduction
Un dimanche de janvier
Nous étions des millions, ce dimanche 11 janvier 2015. Ce n’était pas ma première manifestation mais, en un certain sens, elle l’était car, à partir de ce jour, mon engagement citoyen a pris une autre dimension. Comme tant d’autres, je me suis spontanément identifié à « Je suis Charlie ». Comme l’immense majorité des Français, j’ai été submergé par l’émotion collective, animé par une puissante volonté d’unité, guidé par un sens profond de la République et par la nécessité d’en protéger les valeurs universelles.
J’ai aussi éprouvé la peur, intimement, et j’ai eu conscience de la menace qui pesait sur nos vies, sur mes enfants et sur ceux qui me sont chers. Mais j’ai vu les manifestations de fraternité et j’ai senti que nous étions forts ensemble. J’ai compris que nous serions capables de réagir en gardant individuellement et collectivement la tête froide et avec discernement. J’ai repris espoir en percevant que nous manifestions ce qui nous est collectivement le plus cher : une conscience humaniste s’exprimant, dans le cas d’espèce, par l’expression de notre attachement à notre liberté d’expression. Ce jour singulier a enraciné mon amour de la République.
Dix mois plus tard, une nouvelle vague d’attentats nous frappait et l’on pouvait craindre une tout autre réaction, motivée par la colère ou le découragement. Il n’en fut rien, une fois de plus : notre peuple, dans son immense majorité, manifesta encore sa fierté de constituer une nation viscéralement attachée à ses valeurs, et ses responsables politiques furent dans leur très grande majorité à la hauteur, à l’exception notable et sans surprise de ceux qui sombrèrent dans l’amalgame. Il ne bascula pas dans l’inconnu du règlement de comptes. La soif de justice n’en fut que plus forte, mais elle n’a jamais cédé à la tentation de la vengeance.
J’écris ces lignes au moment où de trop rares responsables de ces attentats sont présentés à la justice. Leur attitude misérable et le nihilisme de leur idéologie ne font, par contraste, qu’amplifier la dignité avec laquelle réagissent les victimes et leurs familles, soutenues par toute une nation. Nous ne serons définitivement jamais complices de leur vision du monde, non pas seulement à cause de la voie terroriste qu’ils ont choisie pour l’affirmer, mais surtout parce que la force de notre réaction, fondée sur des principes universels, nous rend collectivement plus forts. À condition d’en avoir conscience et de s’en servir pour avancer ensemble.
Car je n’oublie pas non plus que, malgré les années qui passent, cette conscience est fragile chez certains, et que le « commun » que j’exalte ici a pu et peut paraître encore abstrait. J’entends aussi que la « promesse » dans laquelle doit s’incarner la République a parfois failli, et que cette insuffisance génère des inégalités, de l’inculture, des frustrations, de la colère. Mais j’ai aussi et avant tout la conviction que ce « commun » qui s’est exprimé en jaillissant des entrailles de notre pays à cette occasion est notre plus beau trésor et une opportunité qui s’offre à nous pour l’avenir. À condition de l’incarner sous des formes renouvelées. C’est le projet que j’ai voulu engager avec « la République de l’ESS », démarche lancée en mai 2020 par ESS France, que je préside, et qui vise à démontrer combien l’économie sociale et solidaire (ESS) fait partie intégrante de notre contrat social et du pacte républicain, et comment elle propose des voies et des moyens pour les régénérer.
 
Je n’ai pas précisément ou consciemment choisi de faire de l’ESS le terrain de l’engagement complet qui est le mien aujourd’hui. Ma présence active dans cette mouvance citoyenne, dans ses organisations et ses entreprises, est le fruit d’un double constat et d’une maturation progressive, au contact de ses militants et de ses responsables, qui incarnaient chacun à leur manière un projet qui vient de loin.
D’une part, j’ai pris progressivement conscience que mes choix de consommateur et de citoyen s’exprimaient dans des cadres appartenant à une forme particulière d’économie ou s’en revendiquant plus ou moins ouvertement. Certes, mes convictions citoyennes étaient déjà stimulées par le potentiel d’action et de transformation sociale porté par la société civile organisée collectivement. Il est un fait que je n’ai pas eu la figure de l’entrepreneur individuel comme modèle dans ma jeunesse. Ce constat illustre une réalité familiale constituée d’employés succédant à des lignées d’ouvriers, de paysans et d’artisans qui ont eu la dignité au travail, la loyauté à leur terre et le beau geste pour règles de vie.
D’autre part, le virus de l’engagement politique et syndical m’a frappé jeune, et j’ai vite été confronté aux réalités de l’exercice des fonctions publiques : la question de la meilleure façon d’agir dans le sens de l’intérêt général s’est donc rapidement posée. Sans doute un peu par dépit à l’égard de l’action politique, mais aussi et surtout par enthousiasme, j’ai pris conscience du fait que notre société fonctionnait et se transformait grâce à l’action de ces milliers d’organisations et d’entreprises motivées non par la recherche du profit à tout prix mais par la volonté de « bien faire » au service des personnes et des territoires, de concevoir leur action dans un rapport au temps qui nous libère de l’emprise du court terme et, surtout, d’entreprendre collectivement. Je ne dirai jamais assez ma reconnaissance à ceux qui m’ont accueilli, formé et conduit dans le monde mutualiste.
Bien d’autres portes se sont ouvertes ensuite, de nouveaux moyens d’agir me sont apparus, mais le cap était choisi et n’a jamais changé : au fil de mes responsabilités, je n’ai pas eu d’autre motivation que de faire progresser des groupes de personnes vers un objectif d’abord utile à l’intérêt collectif, voire général, considérant que c’est par cette voie que l’on réalise prioritairement quelque chose d’utile pour soi. L’émancipation, selon moi, n’est pas qu’une affaire individuelle, mais bien un moteur et une résultante de l’action collective.
Quoi qu’il en soit, j’ai trouvé par ce moyen une façon d’accomplir autant que de m’accomplir et, par-dessus tout, une envie irrépressible de la partager avec enthousiasme. Or il m’a toujours paru incompréhensible que l’ESS – puisque c’est bien de cela qu’il s’agit – souffre à ce point d’un manque d’identification, de reconnaissance et parfois même de confiance en elle. Je suis pourtant convaincu non seulement qu’elle est indissociable de la construction du contrat social français – et, ce faisant, de la réalisation de la promesse républicaine, hier comme aujourd’hui et pour demain –, mais aussi qu’elle porte en elle les ferments d’une autre conception de l’économie, plus compatible avec les besoins fondamentaux et durables de l’humanité.
 
Avec ce livre, j’ai voulu exposer ce que l’ESS m’a appris, et ce en quoi elle a contribué à consolider ma vision de la société. Pour être aussi clair que possible, commençons par préciser ce dont nous parlons. Selon la loi du 31 juillet 2014, à l’élaboration de laquelle j’ai eu l’honneur de contribuer à la demande de mon ami Benoît Hamon, l’ESS regroupe les coopératives, les associations, les mutuelles et les fondations, ainsi que certaines entreprises commerciales ayant une visée autre que le seul partage des profits et se reconnaissant un objectif d’utilité sociale. Soit des organisations et des entreprises qui ont en commun une gouvernance démocratique, une forme de propriété collective, une lucrativité nulle ou limitée et le souhait de répondre, par leurs activités, à des besoins sociaux identifiés. Des organisations et des entreprises qui reposent avant tout sur les personnes et leurs divers apports, et non sur la rémunération des capitaux.
Fort de cette définition et de ce périmètre sans réelles limites d’activités, j’ai acquis la conviction que l’ESS ne peut se fixer pour horizon d’être une simple forme de résistance, ni même une sympathique alternative à un capitalisme qui peine à se responsabiliser ou à se moraliser de lui-même. Elle est d’abord, dans ses formes contemporaines, une magnifique expression du projet républicain, à condition de sortir de sa dimension strictement entrepreneuriale pour coller aux aspirations et aux intérêts collectifs de la société, et même pour les anticiper. À ce titre, elle peut constituer ou inspirer la norme de l’économie de demain.
Il ne s’agit donc pas ici, à proprement parler, d’un livre sur l’ESS, son histoire, ses réalisations et ses principes, mais de pistes de réflexion issues de la confrontation entre un parcours personnel construit autour de la nécessité d’agir et le potentiel refondateur que représente l’ESS pour une économie qui doit s’accorder avec d’autres principes que ceux de l’accumulation et de la cupidité pour permettre la résilience de la civilisation humaine. Cet ouvrage repose par ailleurs sur le postulat, bien ancré et peu démenti par les faits, qu’une autre organisation de nos activités économiques, dans laquelle ce n’est pas l’argent qui commande, est nécessaire à l’équilibre de notre société et de nos territoires, ainsi qu’à la pérennité de notre existence sur la planète. Cette conviction qui m’anime et que je partage avec tant de ceux que je côtoie et qui m’inspirent dans toutes les générations me conduit à considérer que l’ESS ne peut plus être considérée (à commencer par elle-même) comme une option structurellement minoritaire. Elle est au contraire, à condition d’assumer son potentiel, l’avant-garde et l’aile marchante de la transformation systémique de l’économie. Elle ne peut pas avoir d’autre ambition ni susciter d’autre espoir.
Pionnière et innovante, partie intégrante en France du modèle social par la réalisation de la promesse républicaine tout en constituant un moyen d’adoucir la brutalité du monde, elle suppose l’affirmation préalable d’une pensée critique sur l’économie et la société, sur la marche du monde et les phénomènes qui la caractérisent. Cette posture critique, qui ne présume pas un esprit négatif ou pessimiste, est selon moi nécessaire à la forge du progrès. Elle commence dans la compréhension des tendances et des rapports de force qui animent nos sociétés : lien entre progrès, croissance et consumérisme ; rôle de la technique dans les rapports de domination ; finitude de l’humanité dans son écosystème ; tendances démographiques et phénomènes migratoires ; persistance des discriminations et accroissement des inégalités ; systèmes moraux qui ne sont plus régulés dans des communautés souveraines… Elle suppose aussi de ne rien tenir pour immuable.
Pour cela, l’ESS peut aussi s’appuyer sur les tendances de fond positives en émergence et alimenter sa propre capacité de faire de la prospective : finance solidaire et traçable, responsabilité sociétale des entreprises, consommation responsable, économie numérique au service de l’humain, pratiques citoyennes, énergies vertes et citoyennes, initiatives territoriales… Ces tendances peuvent contribuer à faire du XXIe siècle celui de la conquête de la fraternité, après que le XIXe siècle aura été celui de la quête de liberté et le xxe celui de la construction de l’égalité (même si rien n’est jamais acquis en la matière).
C’est possible. À condition de proposer un nouvel imaginaire puissant et fédérateur que la politique semble ne plus pouvoir susciter, faute de quoi cette alternative risquera d’être confinée dans la marginalité. À condition aussi de pouvoir élaborer les fondamentaux d’une dynamique macroéconomique de l’ESS, qui sera favorisée par une hybridation importante des modèles d’entreprise et une nouvelle ambition en matière de régulation économique. À condition enfin d’incarner des utopies concrètes qui feront reculer ce sentiment collectif de profonde désillusion.
Ceux qui agissent dans l’ESS doivent toujours croire au fait que les idées font bouger le monde. Ils savent d’expérience que cela ne se réalise que dès lors qu’elle s’incarne dans des démarches d’action collectives, qu’elle sait sortir de ses frontières en osant des alliances, qu’elle dit quelque chose au monde et qu’elle résonne pour les générations futures. En porter la voix « politiquement », c’est assumer une différence féconde quant au rôle de l’entreprise, du travail, du collectif et de la démocratie dans la société.
Oui, les idées peuvent changer le monde, et l’ESS, par les raisons d’agir qui l’animent, doit y contribuer, dans le cadre d’un projet politique plus large réconciliant la République, la citoyenneté, l’économie et l’écologie. Cela vaut donc la peine de s’y engager, d’y entreprendre, de travailler à ce qu’elle devienne ou inspire largement la norme de l’économie de demain. Pour nous réconcilier avec nous-mêmes en tant que peuple et nation, avec nos capacités qui peuvent alimenter des utopies créatrices, avec notre force collective qui est la voie du progrès, avec une démocratie étendue à l’économie et régénérée dans ses pratiques, et avec une économie fondée sur la qualité plus que sur la quantité. Voilà ce à quoi veulent modestement contribuer ces quelques pages, nourries de mon engagement et de mes rencontres.



Chapitre 1
Refonder avec l’ESS une voie de progrès collectif
Au fond, je rêve d’unité. À commencer par celle de mon pays. Parce que je la crois créatrice de valeur, de justice et de paix. J’ai mal à mon pays lorsqu’il se fracture. Non pas lorsqu’il débat. Nous devons au contraire mesurer chaque jour la chance que nous avons de vivre dans un pays si politique et si attaché à la démocratie. La dispute est chez nous un art de vivre, une seconde nature, et c’est tant mieux. Elle prend des formes parfois excessives, mais elle est vitale. Elle est à l’origine de tout dans une république dont les fondateurs ont voulu qu’elle soit le point d’équilibre pour un peuple aussi passionné d’égalité qu’effrayé par ses propres révolutions.
Le « commun républicain », c’est ce qui est devenu plus qu’un régime de gouvernement, c’est-à-dire une propriété collective symbolique : une définition de la cité offrant à ses membres un droit d’engagement, une autonomie politique fondée sur l’égalité et sur une protection des libertés individuelles, une forme d’indépendance économique pour chacun, une transmission du patrimoine philosophique par l’école publique, un attachement à la diversité et à la richesse de nos territoires… Lorsque la dispute politique s’affranchit de ce « commun », lorsqu’elle s’exonère de la rationalité et du respect, elle nous met collectivement en danger. La dispute est productive lorsqu’elle réunit autour du commun à construire ou à enrichir, tandis que la polémique gratuite éparpille et nous éloigne de ce commun.
C’est ce cadre commun qui s’est délité et qui semble tant nous faire défaut aujourd’hui. Les formes comme la violence de la dispute nous poussent à la rupture. Les fractures de toutes sortes s’aggravent, transformant le forum en arène : on s’y bat plus qu’on y débat. Devant une telle scène désertée par les vertus de la nuance, de la mesure et de la raison, le pouvoir de la délibération s’amenuise et la politique semble impuissante à proposer un récit collectif qui nous projette dans un destin commun à même de rassembler notre pays, à garantir encore cette unité. Cette situation qui confine à la « crise de nerfs » est pourtant paradoxale au regard des réalités de notre pays, des ressorts de la solidarité, qui sont toujours aussi vivants, de nos capacités à innover, de nos fondements républicains, de nos services publics, de nos politiques sociales redistributives.
Mais le lien entre toutes ces dimensions est devenu ténu, fragile, et même parfois contesté. Sans doute parce que l’idée de nation est passée à la trappe dans les discours et les déterminants des politiques publiques.
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